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i\EPRÊSENTANS  DU  PEUPLE, 


L établi ffement  d’une  infpeâtion  générale  des  contribu- 
tions directes  prétente  deux  guettions  à difeuter  : 
i°.  Cet  établiflemenc  eft  il  utile , néceffaire  ? 
a?.  Eft-il  contraire  à la  conftitution  , ou  , en  d’autres 

A 


termes,  porte-t-il  atteinte,  comme  on  la  prétendu , aux 
droits  qne  la  conftitution  délègue  aux  adminiftrations  cen- 
trales & municipales  en  matière  de  contributions  publiques  ? 

Je  foutiens,  avec  la  commiffion  , que  cet  établiflement  eft 
néceffaire , ôc  qu’il  ne  préfence  rien  de  contraire  à la  confti- 
tution. 

L’établiftement  a pour  objet , en  premier  lieu , de  pro- 
curer au  Corps  légiftatif  les  matériaux  qui  lui  font  néceftaires 
pour  une  répartition  plus  égale  des  contributions  diredes  j 

2.0.  De  faciliter  aux  corps  adminiftratifs  l’exercice  de 
leurs  fondions  conftitutionnelles  en  matière  d’impôts  ; 

3°.  De  donner  au  Diredoire  exécutif  les  moyens  d’aiïiirer 
la  diredion  que  la  conftitution  lui  attribue  fur  la  perception 
des  impôts  ^ 

40.  D’opérer  une  économie  importante. 

Comme  la  commiffion  a développé  ces  divers  avantages, 
je  ne  préfenterai  ici  que  des  réfultats  ôc  quelques  idées  géné- 
rales. 

\ - 

Je  m’arracherai  fur- tout  â prouver  que  cet  étabiiifement 
n eft  point  contraire  à la  conftitution. 

Il  faut  diftinguer  , dans  les  contributions,  trois  parties: 
la  répartition  , le  recouvrement,  & le  contentieux.  Tous  ces 
objets  font  confondus. 

Dans  l’état  aduel  des  chofes , un  cri  général  s’eft  élevé 
contre  le  vice  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière , 
faite  en  179*  par  l’Aflemblée  conftituante.  Une  commiffion 
fpéciale  vous  a préfenté  les  moyens  de  redifier  quelques-unes 
des  erreurs  les  plus  graves  : mais  elle  a reconnu  qu’elle  a 
manqué  des  renfeignemens  8c  des  élément  qui  auroient  été 
néceftaires  pour  bâter  une  nouvelle  répartition  auffi  exade 


qu’on,  peut  I’efpérer;  elle  a reconnu  que  le  Corps  Iégiflatif 
ne  pourrait  fe  procurer  les  renfeignemens  propres  à perfec- 

lirnT" LnS"  ’ <1"e P“  pK>i"  e“  «*«U 

fj;  ,"ld'  de  ce  Proi«  charge  l’infpedion  générale, 
loas  la  uirveil  lance  du  mimftre  des  finances,  de  rafïcmbler 

r»nie'gnefflen-  & ?’are'riai,.x  propres  à perfc-ûiomier 
a Ue.te  oc  la  reparution  des  contributions  dire&es. 

Reprefentans  du  peuple,  une  longue  expérience  a prouvé 
qu  il  etoit  impoflible  de  fe  procurer  des  renfeignemens  fidèles 
a cet  egard  , des  corps  adminiftratifs  ou  municipaux.  L’in- 
teret des  membres  qui  les  compofent , désaffections  locales, 
altéreront  toujours  la  vérité  : des  fonétionnaires  publics  , 
etrangers  aux  localités , pourront  feuls  vous  procurer  des  con* 
noillances  certaines  fur  les  revenus  territoriaux  & mobiliers 
de  chaque  departement.  Tel  eft  le  premier  avantage  que 
vous  procurera  l’mfpedion  générale  dans  >m  très- court  imer- 
vaile  de  temps. 

2°.  Cet  établilîèment  facilitera  aux  corps  adminiftratifs 
exercice  des  fondions  qui  leur  font  attribuées  par  la  confti- 
tunon  ou  par  les  lois  dans  cette  partie  de  l’adminiftration. 

o®.  Il  donnera  au  gouvernement  les  moyens  d’exercer  la 
direûion  & la  furveillance  que  la  conftitution  lui  attribua 

budc>nsPerCeptl0n  & 6 tecouvremenc  de  ces  mêmes  conta- 

^our  fe  faire  une  idée  exaQe  de  notre  fyftême  politique 
d impôts  il  faut  diftingiier  deux  parties  dans  les  conu, bu- 
uons  dtredes.  La  première  comprend  la  répartition  , la  for- 
mation des  matrices  de  rôles,  la  furveillance  des  deniers 
provenant .des  recouvremens , & les  dédiions  fur  les  démè- 
"V.  . a fec°nd3  eft  relative  aux  travaux  préuaratoires  & 
d expédition  tels  que  la  tranfcription  des  matrices-  de  rôles 
.1  expédition  des  rôles , &c.  ’ 

A a 


T,  première  partie  eft  un;travajl  de  décifion , . & elle 
rre  L1S  les  attributions  confhtuttonnelles  des  adrainiitra- 
STÜS  ir  municipales.  Ce.c.s , il  fera  rf- 

3“  principe  tutélaire  & conlit.nt.onnel  «.  .eu.  que 
£pôt  toit  réparti  par  des  magiftrats  élus  par  le  peuple  , 
& que  les  deniers  publics  loient  feverement  furveules  par 

eux. 


Il  n’en  eft  pas  de  même  des  travaux  préparatoires  & 
l’exécution  ; ils  n'influent  en  aucune  manière  lut  a 
motité  & la  répartition  de  l’impôt.  L’interet  du  penp  e 
ces  travaux  s’exécutent  avec  celente  - nue  la 
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rentrée  des  deniers  publics  foir  prompte  & certaine  pour 
a durer  toutes  les  parties  du  fecvice.  Or  cette  pâme  mate- 
rielle d’exécution,  la  conftitution  & la  nature  des  cho 
veulent  quelle  fou  dirigée  & furvetllee  par  le  Pouvoir  exe- 

cutif. 

Un  inflant  de  réflexion,  un  Ample  coup-d œil  jets  fur 
la  compofition  aftitelle  des  admimftranons  municipales  , 
fulSfent  pour  fe  convaincre  de  l tmpuiflancè  ou  font  la 
plupart  «Lue  elles  de  drelfer  leurs  rôles  de  cenmbu- 

tion. 

Depuis  long- temps  les  admirations  centrales  ont  ré- 
nn-ti  leur  contingent  iur  chaque  canton  , & ceux-ci  Iul 
les  communes  de  leur  arroadiflbme.it.  Mais  les  communes 
fout  en  retard  pour  répartit  le  contingent  entre  les  conta- 
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mflle  rôles  pour  la  contribution  foncière  ou 
mobilière  font  encore  a faire. 

On  conçoit  aifément  les  caufes  du  retard  , & la  difficulté 
de  l’exécution  dans  les  petites  communes  de  campagne. 
Depuis  qu’il  n’y  a plus  de  municipalités  dans  les  comm  « e 
au-detîous  de.  cinq  mille  habitans , comment  efperei.quim 
agent  municipal , ou  fon  adjoint , pu, lie  s’occuper  gratui- 
tement de  ces  fondions  importantes  & dumucs. 
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Et  remarquez  que  le  nombre  des  communes  au-deffbus 
de  cinq  mille  habitans  fait  la  prefque  totalité  de  la  popula- 
tion ; car , fur  48,000  communes  dont  eft  compofée  la  Ré- 
publique , on  n’en  compte  qu’environ  cinq  cents  excédant 
cinq  mille  habiians. 

Repréfentans  du  peuple  _,  il  efl  impofiible  de  laifïer  fub- 
fi fter  plus  long-temps  un  tel  défordre  , une  telle  négligence 
dans  la  confection  des  rôles  8c  la  perception  de  l’impôt.  Les 
plus  grands  intérêts  vous  commandent  d’adopter  une  mefure 
qui  allure  plus  de  célérité  8c  de  furveillance  dans  la  percep- 
tion de  l’impôt. 

4°.  Un  autre  avantage  réfulte  du  projet  propofé.  En 
a durant  au  gouvernement  des  recouvremens  plus  prompts  , 
plus  réguliers,  vous  lui  épargnerez  les  facrifices  forcés 
qu’occa lionne  toujours  la  lenteur  des  recouvremens  ; 8c 
alors  difparoîtront  pour  jamais  ces  négociations  fcandaleu- 
fes  , toujours  motivées  fur  des  befoins  urgens  ? où  le  pro- 
duit des  impôts  fe  diffipe  par  anticipation,  8c  ne  tourne 
qu’au  profit  de  quelques  compagnies  avides. 

5 o.  Enfin  9 cet  établiffement  produira  une  économie  dans 
la  perception  de  l’impôt. 

Les  frais  aCtuels  des  recouvremens  .délèvent  au-defTus  de 
i4  millions.  Vous  ne  ferez  point  étonnés  de  cette  dépenfe 
en  calculant , dans  l’état  aCtuel , les  frais  qu’entraînent  les 
commis  employés  à cet  effet  dans  chacune  des  cinq  mille 
adminiftrations  municipales  , le  falaire  de  l’aide  employé 
pour  chacune  des  48,000  communes  à la  confection  des 
matrices  de  rôles,  les  remues  des  prépofés  8c  des  rece- 
veurs , 8cc.  La  nouvelle  dépenfe  érant  réduite  à 3 millions 
*j5o  mille  livres , il  en  rélultera  une  économie  d?environ 
11  minions. 

Lors  même  qu’on  fuppoferoit  ce  dernier  ré  fui  rat  exa- 
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géré  , toujours  eft-il  vrai  que  les  frais  de  perception  feront 
diminués  de  moitié. 

Je  n’infifterai  pas  plus  long-temps  fur  les  divers  avantages 
que  doit  procurer  lecablifTement  d’une  thfpeôton  generale. 
Les  adverfaires  même  de  ce  fyftême  conviennent  en  general 
qu’il  ftmplifie , accélère  & centtalife  la  perception  de  1 im- 
pôt ; certes  , c’eft  déjà  un  grand  bien. 

Mais  ils  prétendent  qu’il  ne  peut  fe  concilier  avec  la 
confticution. 

Examinons  cette  atfertion. 

Fixons  d’abord  les  droits  que  la  constitution  attribue  aux 
adtnimftratioos  centrales  & municipales  en  matière  d im- 
pôts , Sc  ceux  quelle  délègue  au  Diredoire  executif  pour 
leur  perception. 

C’eft  en  comparant  ces  principes  de  notre  fyftême  poli- 
tique d’impôts  avec  l’orgamfation  de  l’mfpeéhon  generale, 
que  nous  nous  agiterons  que  cet  établilTement  ne  preiente 
rien  de  contraire  à la  conftitütion. 

L’article  i oo  porte  que  « les  adminiftrations  dépattemen- 
» taies  & municipales  font  elfentiellement  chargées  de  la 
» répartition  des  contributions  directes  ,.&.de  la  furveillance 
» des  deniers  provenant  des  revenus  publics  dans  leur  ter- 
>î  ritoire. 

» Le  Corps  légifl atif  détermine  les  règles  & le  mode  de 
»,  leurs  fon&ions.  » 

Ainfi  répartir  les  contributions  , furyeiller  les  deniers 
nublics  perçus  dans  leur  territoire , voili  les  attributions 
conftitutionnelles  des  corps  adnaimftratifs  & mumci- 
paax. 

Voici  celles  du  Directoire  exécutif , article  ooy  : 
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« Le  Dire&oire  exécutif  dirige  8c  fur  veille  la  perception 
w 8c  le  verfement  des  contributions , 8c  donne  à cet  effet 
» tous  les  ordres  nécefTaires.  » 

Telle  eft  la  ligne  de  démarcation  entre  le  DireCkfire 
exécutif  & les  corps  adminiftrarifs , 8c  telle  eft  celle  qui  a 
été  religieufement  jfuivie  dans  le  projet  de  la  commif- 
fion. 

Le  projer  fépare  avec  foin  deux  parties  bien  di dindes 
dans  les  contributions  ; favoir  : la  décifion , 8c  le  travail  â'ex.~ 
p édition  qui  la  précède  8c  la  fuit. 

La  première  comprend , comme  je  l’ai  dit,  la  répartition  , 
la  formation  des  matrices  de  rôles , la  Surveillance  des  né- 
fliers publics  , 8c  les  décidons  fur  les  dégrèvement. 

Tous  ces  objets,  qui  font  du  plus  grand  intérêt  pour 
les  peuples , la  conftitution  les  a confiés  à des  adminiftra- 
teurs  de  leur  choix  ; 8c  le  projet  confacre , dans  leur  appli- 
cation , ces  principes  tutélaires  de  notre  liberté.  Mais  le 
but  de  la  Conftitution  eft  rempli , l'intérêt  des  peuples  eft 
ménagé  , lorfque  tout  ce  qui  eft  décifion  eft  fait  directe- 
ment 8c  immédiatement  par  les  corps  admini'ftiacifs. 

Pour  le  travail  d'expédition  , au  contraire , l’intérêt  du 
peuple  eft  qu’il  foit  fait  avec  ordre  8c  célérité.  Ce  travail , 
qui  eft  purement  matériel  8c  mécanique  , confifte  dans  les 
tranlcriptions  de  matrices,  de  rôies,  l’expédition  des  rôles, 
les  préliminaires  relatifs  à l'adjudication  de  la  perception  , 
les  rerileignemens  propres  à perfectionner  la  répartition  des 
contributions,  les  projets  de  contrainte , abftraâiion  faite  de 
toute  décifion  quelconque. 

Ceft  ce  (impie  travail  que  ie  nouvel  établi  lie  ment  va 
confier  a.  des  employés  exclusivement  voués  à ce  genre 
d occupation  , en  laiffant  aux  corps  adminiftratifs  tons  les: 
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droits  qui  leur  font  attribués  pour  la  répartition  & la  fur- 
veiilance  de  i’impbt. 

Àinfi  donc  ce  nouvel  établifiement , loin  de  contenir 
rien  de  contraire  à la  conftitution , ne  fait  que  développer  8c 
ocganifer  les  bafes  quelle  a pofées. 

Je  cherche  en  vain  les  motifs  fur  lefquels  on  s’eff  fondé 
pour  foutenir  que  cet  établifiement  altéroit  les  principes  de 
notre  fyftême  politique  en  matière  de  contribution.  Ces 
motifs  m’échappent , iorfque  je  tâche  de  leur  donner  quel- 
que confiftance. 

Notre  collègue  Jourdan  a dit  : Le  Pouvoir  exécutif  ne 
délibère  pas  l’impôt  ; entre  lui  8c  la  légiflation  des  finances, 
fe  trouve  placé  le  Corps  Jégifiatif.  Nous  fommes  d*accord 
fur  ce  principe , il  n’y  eft  rien  innové. 

Il  a ajouré  : Le  Pouvoir  exécutif  ne  perçoit  pas  Vimpôt  ; 
entre  lui  8c  la  propriété  privée  font  d’aurres  délégués  du 
peuple  , compoiant , dans  un  état  fubordonné  , les  autori- 
tés municipales  8c  départementales. 

Ici  i’obie&ion  porte  â faux.  Il  n’eft  pas  vrai  de  dire  que 
le  Pouvoir  exécutif  ne  perçoit  pas  l impôt . 

Cette  perception  , au  contraire , lui  efl:  formellement 
attribuée  par  la  confiitution. 

Article  807.  «<  Le  Dire&oire  exécutif  dirige  8c  furveille 
»5  la  perception  8c  le  verfement  des  contributions } il  donne 
>•  à cet  effet  tous  les  ordres  néceilaires.» 

L’article  i53  l’autorife  à nommer  le  receveur  des  im- 
pofitions  direétes  de  chaque  département. 

a II  nomme  encore  les  prépofés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes , 8c  à ladminiflration  des  domaines 
nationaux.  » 
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D’après  des  dlfpofitions  auffi  formelles,  qui  donc  a le  droîr 

inveftiT^rf  “"’f0'  5 Ce  neft  !e  Pouvoir  exécutif,  qui  eft 
inverti  du  droit  de  nommer  tous  les  receveurs  en  chef  des 

comnbunons  publiques  , & de  donner  tous  l^ordres  nl 
■anes  pour  diriger  & furveiller  la  perception  de  l’impôt? 

i°nC  !a  loi  (lui  P!a,ce>  entre  lui  & le  contribuable, 

& pa  r les  n"10"S  munlclPa!«  pour  effectuer  directement 
oc  pai  edes-memes  cette  perception? 

offiders  2^T?S’ T™  & apfès  Ia  dation,  les 
rpnr  5 M ? °nt'lis  'am‘US  éré  chargés  de  cette  per- 
ti0Pn  de  Iwl  f Vf  VeUC  que  ‘^indication  de  la  percep- 
Ce  npr-pnr  r >°a  ^Ue  par  enc‘^res  publiques  au  rabais. 

P°'nÇ  ?”  > un  admi- 

ti  -nr'  A V Cei‘V  £m  la  condition  meilleure  ; il  ne 
‘ :on  Sue  les  offres  ; c'eft  un  homme  de  peine 
purement  paiîif,  & non  point  un  élu  du  peuple. 

Cet  ordre  de  chofes  eft-il  changé  ? Non  • le  nroiet  n’v 
apporte  aucun  chanaemeir  I p*  • ’ W Pr?^r  . ? 

cominnpmnr  A*  ° , ^es  admimftrations  mtmicipa  es 

mun  " t, L ! n°mmerieS  PercePteurs  dans  chaque  <W 
„fJr.  ,'  nC’  P°ur  diriger,  furveiller  & activer  cette 

SénlC menra°T  Pd°P°?  d,fganifer  une  iufpeétion  gé- 
. - qm  metua  plus  d enlemble,  d’unité  & d’ordre  dans 
le  recouvrement  des  contributions.  ’ dMS 

fv^meU'nolldn’  P°Ur  £e  £?lmer  une  idée  nette  de  notre 
politique^  en  mariere  d’impôt,  il  faut  diftinmier 

PouvoffexécS;  C§‘flatlf  ’ d€S  Corl)s  udminiffratifs  , & du 

tradfs  en°ifonH'î’lflatIP  Dimpôt,  les  corps  adminif- 

• v f.  * -p  ai  rePamtlon>  & le  Pouvoir  exécutif  en  di- 
dftousfUmiIle  3 petCeptioni  Voila  ks  droits  & les  devoirs 


Le  nouvel  étabîilTement  ni 


porte  aucune  atteinte  d ces 


So 

principes.  On  doit  ie  confidéref  comme  une  loi  organique 
des  principes  pofés  par  la  conftitution. 

AfiTurer  le  recouvrement  de  l’impôt,  en  régularifer  la 
perception  , diminuer  les  frais  de  perception  & de  con- 
trainte , accélérer  les  décidons  fur  les  demandes  en  dégrève- 
ment, enfin  raifèmbler  tous  les  matériaux  néceflfaires  pour 
perfectionner  les  répartitions  : tels  font  les  principaux  avan- 
tages qui  doivent  réfulter  de  cet  établiffement. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commifîion,  fauf  quelques 
amendemens  de  détails  qui  trouveront  leur  place  dans  la 
difcuflion  des  articles. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Floréal  ? an  5. 


